
 
 

 

Au-delà de tous les arguments sociaux, économiques et financiers que les organisations syndicales  

développent depuis des semaines, nous voulons mettre l’accent sur le point des financements sociaux 

qui sont une des raisons invoquées par le gouvernement pour nous faire croire que nous serions 

obligés d’accepter son projet. 

 

Eh bien, de notre côté et par notre connaissance des mécanismes fiscaux et sociaux que nous traitons 

au quotidien nous disons deux choses : 
 

De l’argent, il y en a, aux Finances on sait ça ! 
 313 milliards de revenus financiers ne sont pas soumis à cotisations sociales 

 80 à 100 milliards de fraude et d'évasion fiscale sont constatées 

 la suppression de l’ISF correspond à une perte de 3 milliards par an 

 40 milliards d’exonérations de cotisations sociales patronales 

 la baisse de l’Impôt sur les Sociétés entre 2018 et 2022 conduit à la perte de 30 milliards 

 40 milliards de cadeaux aux entreprises au titre du CICE 

 8 milliards de recettes ANNUELLES en moins avec les exonérations sur la Contribution 

Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) 

 Un récent rapport universitaire révèle que les différents dispositifs d’aides et 

d’exonérations fiscales et sociales au bénéfice des entreprises se chiffre tous les ans à 157 

milliards d’euros soit 31 % du budget de l’Etat, et ce sont les plus grandes entreprises qui 

en sont les principales bénéficiaires. 
 

Et le hasard du calendrier a quasiment fait coïncider la troisième journée de mobilisation contre la 

retraite à 64 ans avec les premières annonces sur les bénéfices 2022 des entreprises du CAC 40. 
Le journal financier « Les échos » indique que «Selon les estimations compilées par FactSet, la 

somme des profits des 40 plus grosses sociétés cotées à Paris devrait atteindre 172 milliards 

d'euros, en hausse de 34 % par rapport aux 128 milliards de 2021 ». Le matelas du cash grossit 

pour atteindre selon le journal La Tribune « des résultats stratosphériques ». 

 

Ajoutons à cela l’ « économie de guerre », il manquerait 10 à 12 milliards pour les retraites selon 
le gouvernement mais Macron annonce le 20 janvier une loi de programmation militaire avec 413 

milliards sur 7 ans ! 
 

Des solutions de financement existent… 
Nos organisations ont de multiples propositions dont le gouvernement ne veut pas entendre parler et 

Pour notre part nous insistons sur deux points qui nous touchent au plus près : 

 

 La nécessité de revoir de fond en comble le système fiscal pour le rendre plus juste ; 

 Lutter vraiment contre la fraude et l’évasion fiscale et donner plus de moyens au service public qui 

a en charge cette mission :  la Direction Générale des Finances  Publiques. 
 

Et au-delà : 
 Mettre à contribution les revenus financiers des entreprises. Pour rappel, en 2022, les actionnaires 

des entreprises du Cac 40 toucheront 82 milliards, un sommet jamais atteint, 

 Élargir l’assiette des cotisations et y intégrer les primes des fonctionnaires, l’intéressement et la 

participation pour le privé. 

 Mettre fin aux 28 % d’écart de salaire entre les femmes et les hommes rapporterait 6,5 milliards par 

an dans les caisses 

 Augmenter les cotisations d’un point rapporterait près de 13 milliards d’euros 

 
MANIFESTONS TOUTES ET TOUS SAMEDI 11 FEVRIER  à TARBES à 10 H 00. 

EXOGEONS LE RETRAIT DE CE PROJET INFÂME ! 

Communiqué de presse du 10 février 2023 : 
 

Contre-réforme des retraites 

« De l’argent, il y en a, aux Finances on sait ça ! » 
 



 

 

 
 

 

 

 
 

 

 


